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 Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours 
1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 

  

Sihem HUSSAIN   (+33) 04.67.33.08.08 – s-hussain@chu-montpellier.fr 

Evelyne CASSIUS DE LINVAL (+33) 04.67.33.98.98  e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
Christine GISBERT  (+33) 04.67.33.88.09 – c-gisbert@chu-montpellier.fr 

NOTICE 

RECRUTEMENT SANS CONCOURS 
D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS  

20 postes 
 

DESCRIPTION DES FONCTIONS :    
 

Les adjoints administratifs hospitaliers sont chargés de tâches administratives d'exécution comportant la 
connaissance et l'application de dispositions législatives ou réglementaires. Ils peuvent également être 
chargés de fonctions d'accueil et de secrétariat et être affectés à l'utilisation des matériels de 

communication. 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 
1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions 
de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois 
auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les 
tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que 
les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 
 

ATTENTION : En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 

MODALITES DU DEROULEMENT DES RECRUTEMENTS : 
 

Décret n° 2016-636 du 19 mai 2016 Art.4-4 
Au terme de l'examen de l'ensemble des dossiers de candidature déposés dans le délai fixé dans l'avis de 
recrutement, la commission procède à la sélection des candidats et convoque pour entretien ceux dont elle 
a retenu la candidature.  
La durée de l’entretien est fixée à 15 minutes. Il débute par un exposé du candidat et de ses motivations. Les 
membres de la commission posent ensuite des questions dont l’objectif est d’apprécier la personnalité et les 
aptitudes du candidat, sa capacité à se situer dans un environnement professionnel et à s’adapter aux 
fonctions qui peuvent être confiées aux Adjoints Administratifs Hospitaliers. 

A l'issue des entretiens, la commission arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats aptes au 
recrutement. Les candidats sont nommés dans l'ordre de la liste.  
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MODALITES D'INSCRIPTION 
 
Après avoir rempli daté et signé le formulaire d’inscription, les candidats envoient exclusivement 
par voie postale, leur dossier complet (formulaire d’inscription et les pièces requises), dans l’ordre 
indiqué : 

 
 1. le dossier d’inscription dûment complété et signé et sans en modifier l'ordre. 
 
 2. une lettre de candidature, à l’attention de Madame la Directrice des Ressources 

Humaines et de la Formation. 

 La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par 
le candidat, cependant celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury de la 
commission d’apprécier les motivations du candidat au recrutement sans concours. 
 

 3. une copie de la carte nationale d'identité recto-verso, ou du passeport en cours de 
validité. 

 
 4. un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies et les emplois occupés 

en précisant leur durée. 
 
 5. Diplômes obtenus  
 
 6. Formations suivies en lien avec le parcours professionnel   

Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement, fournir l’historique de formation 
effectuée auprès du service Formation ou en vous rapprochant de votre encadrement. 
 

 7. Les trois dernières fiches d'évaluation (uniquement pour les agents du CHU). 
 
 8. Attestation employeur des fonctions actuelles, uniquement pour les candidats 

extérieurs au CHU. 
 
 9. Attestation employeur des fonctions antérieures, uniquement les cinq dernières 

années (justificatifs classés du plus récent au plus ancien). 
 
 10. 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur (229x162), 

libellées à l'adresse du candidat. 
 

 
 

Le casier judiciaire n° 2 ne fait pas partie des documents à fournir 
 

Tout dossier incomplet sera rejeté 
 

Ne pas faire de copies recto-verso de votre dossier 
 

Pour rappel : Le recrutement sans concours ne concerne pas les  agents déjà titulaires de la 
fonction publique 

 
 
 
 
 



   

 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 
sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 
 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 
 
 
 
 

Le dossier d'inscription ainsi que les documents à fournir seront à retourner par courrier recommandé 
avec accusé de réception à l’adresse suivante : 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
 

 
 



DOSSIER D’INSCRIPTION 1/6 

 

 
 

 
 

Sihem HUSSAIN   (+33) 04.67.33.08.08 – s-hussain@chu-montpellier.fr 

Evelyne CASSIUS DE LINVAL (+33) 04.67.33.98.98  e-cassius_de_linval@chu-montpellier.fr 
Christine GISBERT  (+33) 04.67.33.88.09 – c-gisbert@chu-montpellier.fr 

 

 

DOSSIER D’INSCRIPTION 
RECRUTEMENT SANS CONCOURS 
D’ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS 

 
 

NOM :                                                            PRENOM : 
 

 

 

A – Votre situation professionnelle : 
 

Êtes-vous en position d'activité ?  oui   non 

Si oui, quelle est votre situation professionnelle actuelle :   __________________________________________________________  

Nom et adresse de votre employeur : _____________________________________________________________________________  

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Service actuel :________________________________________________________________________________________________________________________ 

Tél. du service |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 

 

 Etes-vous recruté(e) contractuel au CHU de Montpellier en CDD ou CDI ?   oui   non 

Si oui, N° de matricule* :  |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| et date du 1er contrat |_________________ן 
 

Quel est votre grade actuel : |__________________________________________| 
Votre quotité de temps de travail : _______% 

 Etes-vous en contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier  oui  non 

Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| du______________au_____________  

 Avez-vous eu un contrat   C.U.I  C.A.E.  C.A.au CHU de Montpellier    oui  non  

 

Si oui, N° de matricule* :   |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__|date du 1er contrat du__________au____________________ 
* Le n° de matricule est mentionné en haut à droite de vos contrats 

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, modifiée, relative à l’information, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites à ce formulaire (articles 34 et 
suivants). Elle garantit un droit d’accès et, le cas échéant, de rectification pour les données vous concernant, auprès du service organisateur du concours. 

 
 
 

Cadre réservé au service des recrutements sans concours 
 

 

 Cachet d'arrivée  Remise AR  Contrôle    
                           
 

 
 

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 

Service des Examens & Concours  
1146 avenue du Père Soulas - 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
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B - Votre état civil et votre situation : 

 M  Mme                                                                                                                                Ecrivez en MAJUSCULES très lisibles 

 

 

Votre nom d'usage (Epoux (se)) ______________________________________________  

 

 

Votre nationalité 

 

 Française 

 Ressortissant de l'Union Européenne 

 

Nom de famille (Naissance)  ________________________________________________  

Vos prénoms  _____________________________________________________ 

Votre date de naissance |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|  

(JJ-MM-AAAA) 

Département ou pays de naissance  ______________________________________________________________________________  

Votre situation familiale :   Célibataire  Concubin(e)  Pacsé(e)  Marié(e)  Divorcé(e) 

 

 

Votre adresse : _______________________________________________________________________________________________ 

_____________________________________________________________________________________________________________ 

Code Postal : |__ן__ן__ן__ן__| Ville : _______________________________________________________________________________ 

Pays (si hors France) : ________________________________________________________________________________________________ 

Téléphone 1 (obligatoire) :    |__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

Téléphone 2 (recommandé) :|__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__ן__| 
 

E-mail (recommandé) __________________________________________  @________________________________________________  
______ 

 

Etes-vous en situation régulière au regard du service national ?   oui  non Services accomplis :  oui    non 

Attestation de participation à la journée défense et citoyenneté * :  oui  non 

*Attestation à fournir pour vous inscrire aux concours et examens, pour les candidats français ayant moins de 25 ans. 

Handicap**   Autre  Précisez  ________________________________________________________________________  

                   ** fournir attestation 

C – Si vous possédez des diplômes :                                  Préciser l’année d’obtention  

 

 Brevet   |__ן__|__ן__|        CAP / BEP  |__ן__|__ן__|                     Baccalauréat  |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 2   |__ן__|__ן__|      Bac + 3   |__ן__|__ן__|   Bac + 4   |__ן__|__ן__| 
 

 Bac + 5 et plus  |__ן__|__ן__| 

Votre diplôme le plus élevé : 
Précisez intitulé/secteur d'études

____________________________________________________________________________________________  
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NOM : ______________________________________ 

 
Prénom : ____________________________________ 

 
 

D - (uniquement pour les agents du CHU)   Appréciation de l'encadrement   
 
 
 

AVIS DU CADRE DE PROXIMITE SUR LA MANIERE DE SERVIR 

 
 Favorable                  Réservé      Défavorable 

 
Observations :   -------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Visas : (NOM, Prénom, téléphone & tampon) 
 
 Cadre de proximité                                                                Cadre Supérieur 
 
 
 
 
 

 

E- Votre déclaration (Cochez) 

 
   Je reconnais avoir pris connaissance des modalités d'organisation du Recrutement sans concours 

   Je suis informé(e) que les résultats feront l’objet d’une publication et d’une diffusion sur Intranet et Internet. J’ai conscience 
          que la réussite au recrutement sans concours peut entrainer un changement d’affectation en fonction des besoins de  
          l’Établissement et des postes disponibles. 

   Je certifie que je remplis les conditions requises pour participer au Recrutement sans Concours. 

          En cas de succès au recrutement sans concours, je ne pourrai être nommé(e) que si je remplis les conditions exigées  
          statutairement et notamment les conditions d'aptitude physique prévues par la réglementation. 
          Toute déclaration inexacte ou incomplète me ferait perdre le bénéfice de mon éventuelle admission au Recrutement sans 
          Concours. 

   Je certifie que les renseignements ci-dessus sont exacts et m'engage à fournir à l'Administration, dès qu'elle m'en fera la 
demande, les pièces destinées à compléter mon dossier de recrutement. 

 
 

 

 
 
 
 
 

Date de votre demande 
 
 

  |__ן__ן__ן__|__ן__|__ן__|

(JJ-MM-AAAA) 

Signature du candidat  
précédée de la mention 

"Lu et Approuvé" 
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FORMATIONS EN LIEN AVEC LE PARCOURS PROFESSIONNEL ET/OU PROJET PROFESSIONNEL (joindre justificatifs) 

(Pour les agents du CHU uniquement : fournir l’historique de formation en vous rapprochant du service formation continue ou auprès de votre encadrement) 

Souligner les formations qui vous semblent en lien avec la fonction recherchée 
 

(page à multiplier si nécessaire) 

 
 

Période 
du……... 
au..……. 

 
 

 
Domaine-Spécialité-Thème 

 

Durée totale de la 
formation 

(dont heures de 
théorie/stage) 

 

Organisme de formation 
Intitulé & date 

du diplôme obtenu 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   

  

 

F - FORMATIONS : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTION ACTUELLE  (joindre justificatifs) 

 
(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

G – PARCOURS PROFESSIONNEL : 
 

                      
NOM : ____________________________________________________________ 
 
Prénom : _________________________________________________________ 
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PARCOURS PROFESSIONNEL - FONCTIONS ANTERIEURES SUR LES 5 DERNIERES ANNEES UNIQUEMENT (joindre justificatifs) 

(page à multiplier si nécessaire) 

Nom Employeur : 

Service & 
Type d'activité  

de l'établissement 

Période  
 
du : ……… 

 
au: ……… 

Emploi/Métier 
Quotité de 
travail en % 

Principales activités 
et/ou 

Fonctions exercées  

Principales 
Compétences 
Connaissances 

Savoir-faire développés 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 

 NOM : ___________________________________________________ 
 
Prénom : ________________________________________________________ 



























































































Affaire suivie par : Serge PAGES
Téléphone : 04 67 11 10 19
Mél : serge.pages@herault.gouv.fr

Direction départementale des territoires et de la mer
Délégation à la mer et au littoral

Montpellier, le 27 avril 2022

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM 34 – 2022 – 04 – 12946

portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime
par trente quatre récifs écologiques et huit ancrages sur roche

pour le balisage des 300 mètres sur la commune d’Agde et à son profit

Le préfet de l’Hérault

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de Monsieur Hugues Moutouh en qualité de préfet de
l’Hérault à compter du 19 juillet 2021 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation dans la bande littorale
maritime des 300 mètres;

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2019 portant création du cantonnement de pêche du Roc de
Brescou au large de la commune d’Agde (Hérault) ;

VU l'arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif à
la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 19/2018 du 14 mars 2018 modifié réglementant la navigation et la pratique de
la plongée sous-marine le long du littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-I-831 du 19 juillet 2021, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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VU l’arrêté préfectoral n° 243/2021 du 01 septembre 2021, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 007/2020 du 31 janvier 2020 réglementant le mouillage des navires, la
plongée sous-marine et le dragage dans le cantonnement de pêche du Roc de Brescou au droit du
littoral de la commune d’Agde ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20/2021du 05 février 2021 réglementant le mouillage et l’arrêt des navires de
24 mètres et plus au droit du département de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 40/2022 du 23 mars 2022 réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU la demande de la commune d’Agde du 21 janvier 2022 et ses éléments de complétude du 12 avril
2022;

Considérant l’avis conforme favorable du directeur départemental adjoint des territoires et de la mer
de l’Hérault, délégué à la mer et au littoral, par délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 14
mars 2022 ;

Considérant l’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 17 mars
2022 ;

Considérant l’avis et la décision du responsable du service local du domaine du 10 février 2022 fixant en
l’espèce le montant de la redevance domaniale ; 

Considérant l’avis du chef de la division milieux marins et côtiers de la DREAL Occitanie du 18 février
2022 ;

Considérant l’avis favorable de la directrice déléguée de la façade maritime Méditerranée Office
français de la biodiversité du 30 mars 2022 ;

Considérant l’avis favorable du directeur interrégional de la Mer Méditerranée service des phares et
balises COB de Sète du 09 février 2022 ;

Considérant que l’activité autorisée sur le domaine public maritime est, du fait de ses caractéristiques
et de son emplacement, compatible avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin de la sous-région marine Méditerranée ;

Considérant que les aménagements, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent dans le
projet de sensibilisation à l’environnement marin porté par la commune ;

Considérant que, de ce fait, les installations autorisées présentent un caractère d’intérêt général
certain.

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : La commune d’Agde représentée par son maire Gilles d’Ettore, ayant élue son siège Hôtel de
ville, rue Alsace Lorraine, CS 20007, 34306 Agde Cedex, est autorisée, suite à sa demande, à occuper
temporairement le domaine public maritime naturel au large de la commune.

Cette autorisation est accordée pour l’installation en mer de trente-quatre (34) corps morts
écologiques et de huit (8) ancrages fixés par des tiges métalliques scellées dans la roche sur lesquelles
sont arrimées des bouées de surface pendant la saison.

L’accès au site et libre et gratuit.
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Les coordonnées géographiques des points d’ancrage et d’implantation des corps morts, rattachées au
système géodésique WGS 84, sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

La superficie d’occupation du domaine public maritime, objet de la présente autorisation est de
60,18 m² pour les corps morts écologiques.

Le bénéficiaire ne peut établir que des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne peut apposer ou laisser apposer par des
tiers des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son
autorisation.

Le bénéficiaire est responsable des installations et doit les maintenir en bon état. Aucuns rejets,
captage, ancrage ou traitements chimiques n’auront lieu pendant son utilisation.

La présente autorisation vaut uniquement autorisation d’occuper les dépendances du domaine public
maritime. En conséquence de quoi, le pétitionnaire devra obtenir auprès des organismes ou services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans
indemnité, à compter de la date de signature du présent arrêté et ce pour une durée de cinq (5) ans.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie, pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent
arrêté.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

ARTICLE 3 :La surface occupée (60,18 m² corps morts écologiques), conformément aux dispositions
prévues à l’article 1 du présent arrêté et sur le plan annexé à la présente autorisation, ne peut être
affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à
tous les règlements ou lois existants ou à intervenir sur la matière.

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

ARTICLE 4 : La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 5 : La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits
réels.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde
guerre mondiale. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte la
problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas habituellement utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par
les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du
territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Le balisage de surface sera réalisé conformément aux spécifications techniques de l’arrêté ministériel
du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la signalisation de la bande littorale des 300 mètres notamment
son article 1 (marques spéciales sans voyant) et son annexe I (formes et dimensions).
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ARTICLE 6 : Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le
bénéficiaire est tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité, sur la simple notification d’une décision du préfet de l’Hérault prononçant la résiliation de
l’autorisation et en se conformant aux dispositions de cette décision.

À la cessation de la présente autorisation, les installations réalisées, visées à l’article 1er doivent être
enlevées et les lieux remis en leur état primitif par le bénéficiaire. À défaut, de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans préjudice d’autres dispositifs, une redevance pour occupation sans titre sera appliquée comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire doit informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel peut exiger la réalisation d’un constat contradictoire de
remise en état du domaine dans un délai d’un mois après réception du courrier ; à défaut d’avoir
informé l’administration, toute réparation de dégradation du domaine public maritime incombe au
titulaire de l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou
partie, ne soient pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété de l’État, sans que ce dernier soit tenu
au versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 7 : Les agents chargés de la police de la navigation ou de la gestion du domaine public
maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 8 : Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente
autorisation. L’État est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées,
quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 10 : Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la
salubrité des lieux, notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa
responsabilité civile en raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler
aucune réclamation au sujet de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants
qu’il est censé bien connaître.

ARTICLE 11 : Le bénéficiaire de la présente autorisation doit seul supporter directement la charge de
tous les impôts et notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient
éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient
l’importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 12 : Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires doivent être,
au préalable, communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve
la faculté de les faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de
l’autorisation.

ARTICLE 13 : le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de
l’Hérault. Il sera affiché en mairie d’Agde pour une durée de 15 jours et fera l’objet d’un avis inséré dans
deux journaux locaux. Les frais de publicité de cet avis sont à la charge du pétitionnaire.

ARTICLE 14 : le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture par recours gracieux auprès du préfet de l’Hérault.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible
d’être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les deux mois ;
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ARTICLE 15 : le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et le directeur des
finances publiques de l’Hérault sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté. Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction
départementale des territoires et de la mer de l’Hérault.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la
date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020 - 290 du 23 mars 2020, ou à
compter de la réponse de l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal
administratif peut également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site
www.telerecours.fr
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service Agriculture Forêt

Montpellier, le 29/04/22 

Arrêté DDTM34-2022-04-12951
portant décision de retrait d’agrément 

au groupement agricole d’exploitation en commun
GAEC total

Le préfet de l’Hérault

VU les articles L.323-1 à L.323-16 - R.313-7-1 et 2 et R 323-1 à R.323-54 du Code rural et de la
pêche maritime,

VU l’arrêté ministériel du 24 mars 2015 relatif aux statuts type des GAEC et au dossier de
demande d’agrément,

VU la décision d’agrément du GAEC LOU PASTRE en date du 2 octobre 2018 agrément numéro
34-864, 

VU le courrier en LRAR du 21 janvier 2022 de Monsieur PASTRE Mathieu informant qu’il ne travaille
plus au GAEC LOU PASTRE depuis le 1er janvier 2022, 

VU le courrier du préfet notifié à chacun des associés du GAEC LOU PASTRE dans le cadre de la
procédure contradictoire en date du 7 avril 2021,

VU l’absence de réponse des associés du GAEC LOU PASTRE,

VU l’arrêté préfectoral donnant délégation de signature à Monsieur Matthieu GREGORY Directeur
départemental des territoires et de la mer,

VU l'arrêté préfectoral portant subdélégation de signature à Madame Florence VERDIER, chef du
service agriculture forêt et Madame Mylène RAUD, adjointe au chef du service agriculture
forêt,

CONSIDERANT que l’article L 323-7 du code rural et de la pêche maritime dispose que peuvent
être membres d'un groupement agricole d'exploitation en commun les personnes qui font à ce
groupement un apport en numéraire, en nature ou en industrie afin de contribuer à la
réalisation de son objet.
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Les associés doivent participer effectivement au travail en commun. Toutefois, une décision
collective des associés peut, au cours de la vie du groupement, accorder à titre temporaire des
dispenses de travail pour des motifs fixés par décret.

Les associés d'un groupement total doivent y exercer leur activité professionnelle à titre
exclusif et à temps complet. Dans des conditions fixées par décret, une décision collective
peut autoriser un ou plusieurs associés à réaliser une activité extérieure au groupement.

Les décisions mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent article sont soumises
à l'accord de l'autorité administrative mentionnée à l'article L. 323-11. 

CONSIDERANT que l’article L 323-12 du code rural et de la pêche maritime dispose que les
conditions de réexamen et de retrait de l'agrément mentionné à l'article L. 323-11, notamment
en cas de mouvements d'associés, de dispenses de travail ou de réalisation d'activités
extérieures au groupement en méconnaissance des dispositions du présent chapitre, sont
précisées par voie réglementaire.

Les sociétés qui, à la suite d'une modification de leur objet ou de leurs statuts ou du fait des
conditions de leur fonctionnement, ne peuvent être regardées comme des groupements
agricoles d'exploitation en commun, au sens du présent chapitre et des textes pris pour son
application, encourent le retrait de l'agrément qu'elles ont obtenu.

Toutefois, l'autorité administrative peut, pour une durée maximale d'un an renouvelable une
fois, maintenir l'agrément d'un groupement selon des conditions qu'elle détermine au vu du
dossier. Ce délai court à compter de la date à laquelle le groupement ne respecte plus les
conditions régissant les groupements agricoles d'exploitation en commun. 

CONSIDERANT que l’article R 323-21 du code rural et de la pêche maritime dispose que le préfet
examine, à la suite de la déclaration du groupement prévue au premier alinéa de l'article R.
323-19, ou d'office, la situation des groupements qui, en raison d'une modification de leurs
statuts ou du fait des conditions de leur fonctionnement, ne paraissent plus pouvoir être
regardés comme des groupements agricoles d'exploitation en commun agréés.

Après avoir mis la société à même de présenter des observations écrites et, si elle le désire,
des observations orales et lui avoir, s'il y a lieu, donné un délai pour régulariser sa situation, le
comité peut, par une décision motivée, prononcer le retrait de l'agrément accordé à un
groupement, le cas échéant, après avis de la formation spécialisée mentionnée à l'article R.
313-7-1.

Dans le cas où un délai a été donné à la société pour régulariser sa situation, les effets du
retrait à l'égard des tiers partent, à moins d'une décision contraire du comité, de la date à
laquelle l'invitation de régulariser a été notifiée à la société.

CONSTATE que le GAEC LOU PASTRE ne fonctionne plus conformément aux dispositions du code
rural et de la pêche maritime sus-mentionnées,

DECIDE :

ARTICLE 1 : L’agrément n° 34-864 délivré en date du 2 octobre 2018 au GAEC LOU PASTRE, situé
au 6 lieu dit de Mirande 34260 LA TOUR SUR ORB est retiré, à compter du 1er janvier 2022.

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R 323-23 du code rural et de la pêche maritime, la présente
décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de
l’Hérault.
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service Agriculture Forêt

ARTICLE 3 : Est chargé de l’exécution du présent arrêté le directeur départemental des territoires
et de la mer.

ARTICLE 4 : La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les
conditions prévues à l’article R421-1 du code de la justice administrative, dans le délai de 2 mois à
compter de la notification. Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application
informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Pour la Chef du Service Agriculture Forêt
et par délégation,

SIGNE par

Mylène RAUD
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Annexe     :   Plan délimitant le périmètre d’interdiction
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Annexe     :   Plan délimitant le périmètre d’interdiction
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